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avertissement. 

Ces  réflexions  sont  le  précis  du  travail  d‘im 
préliit  de  l’Eglise  de  France  , distingué  par  ses 
lumières.  Aussitôt  après  le  décret  du  7 Vendé- 
miaire il  voulut  bien"  le  communiquer  à quel- 
ques ccclésiasticiaes  qu’il  bonoroit  de  sa  con- 
fiance , pour  les  diriger  dans  i’examen  des  ques- 
tions une  ce  ciécret  adoit  iaire  renaitiCj  et  les 
éclairer  dans  les  décisions  qu’ils  auroierit  à don- 
ner. Vainement  ils  le  solicitèrent  de  le  publier 
ou  de])ennettre  qu’il  le  fût,  il  ne  voulut  pas  y 
consentir  alors  : mais  aujourd'hui  que  les  bfcsoui.s 
de'  l’Eglise  semblent  exiger  impérieusement, 
qu’au'moins  les  principes  de  cet  iurportant  011- 
vu-aga  soient  connus,  on  espère  que  ce  pontile 
plein  de  zèle  pour  les  intérêts  de  la-religion  ca- 
thoüoue,  apostolique  et  romaine,  dont  il  est 
iir.e  des  plu  r lermes  colonnes  , daignera  excuser 

une  iufKlélité  qui  ii'a  d’autre  but  que  de  servir 
cette  relifiion.  C’est  avec  bien  du  regret  _qu  on 
ne  le  donne  pas  dans  toute  son  intégrité  •.  les 
circonstances  nous  en  imposent  la  loi;  mars  ou 
en  dit  t;ssez  pour  ceux  qui  sans  provention  ''ou- 
dront  bien  remonter  aux  époques  ou  le  clergé 
‘de  France  bornoit  toutes  ses  réclamations  aux 
libre  exercice  du  culte  catholique,  et  d’ailleurs 
il-  se  soumettoit  entièrement  à ce  fltu  étoit  cie 
l’ordre  civil  et  politique,  et  inéme  sous  la  toi  ou 
serment.  Alors  loin  de  jeter  des  semences  de  di- 
vision dans  le  champ  de  l'Egbse,  on  se  rappel- 
lera ces  paroles  qui*  sont  devenues  comme  un 
axiome  : i’union  des  esprits  est  le  plus  puissant 
moyen  d’étendre  les  lumières  de  la  foi;  auge^ 
concQrdia  /idem. 


RÉFLEXIONS 


'Sur  la  Loi  du  y T^etidéniiaire  , an  quatrième^ 

U N grand  noml>re  de  ministres  dn  culte  catholique  ont 
cru  qu’ils  pouvoient  et  qu’ils  dévoient  l'aire  la  déclaration 
de  leur  soumission  aux.  loix,  d’après  la  conduite  et  l’esprit 
de  notre  divin  Maître,  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs. 
Avant  de  décider  si  leur  sentiment  mérite  la  préférence 
sur  l’opinion  contraire,  il  esta  propos  d observer , qu’il 
n’est  point  de  controverses  plus  défcates  et  plus  dangereuses 
que  celles  qui  ont  pour  objet  la  souveraineté,  son  or  gine, 
ses  bornes,  ses  dépositaires  légitimes.  Les  sages  ont  tou- 
jours évité  do  discuter  de  semblal  les  questions.  Ce  n’est 
qu’avec  regret  qu’on  se  voit  dans  la  pénible  nécessité  tl’en 
jiarler  dans  les  circonstances  présentes.  On  doit  regarder 
coinm®  certain  que  la  question  de  la  souveraineté  a été 
traitée  par  les  publicistes  et  par  les  théologiens  comme 
une  question  jmrernent  politicjue.  ils  ne  l’ont  jamais  mise 
dans  ia  classe  des  questions  dogmatiques.  Ceux  qui  pré- 
tendent que  les  ministres  du  cuite  catholique  ont  nu  et 
du  faire  la  déclaration  de  leur  soumission  aux  ioix  , comme 
ceux  qui,  en  la  différant,  paroissent  annoncer  une  opi- 
nion contraire,  sont  pnrfaitemenc  d'accord  sur  les  points 
essentiels.  Les  uns  et  les  aut  es  font  profession  de  croire 
que  lorsque  les  loix  civiles  portent  atteinte,  soit  au  dog- 
me , soit  à la  morale,  ou  à la  discipline  de  l’Eglise,  elles 
•ne  peuvent  être  les  objets  d'une  soumission  puremenC 
passive de  la  piart  des  ministres  lidèles  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine.  Les  uns  et  les  autres 
font  encore  profession  de  croire  que  de  pareilles  atteintes 
ne  doivent  jamais  servir  de  prétextes  pour  troubler  l’or- 
dre public  , ou  pour  fomentîjr  ia  révolte  contre  le  gouver- 
nement où  iis  exercent  leur  ministère.  Comme  les  pre- 
miers chrétiens,  ils  souffrent  avec  patience  ce  qu’ils  ne 
peuvent  empêcher,  et  la  soumission  est  alors  purement 
passive^  pour  ceux  qui  ont  fait  ia  déclaration,  comme 
pour  ceux  qui  font  différée.  . ..  Dans  les  objets  rivils  et 
politiques  la  soumission  n’emporte  jamais  l’approbation 
mais  rengagement  de  s’abstenir  de  tout  ce  qui  pourroit 
être  contraire  à l’ordre  et  la  tranquillité  pnldic,  qu’il 
n est  j.'imais  permis  de  troubler  J lest  donc  c(  rtain  queia 
diversité  des  opinions  sur  cette  question  ne  vieôt  que  do 
la  manière  de  l’envisager.  . . . Pour  connoître  l’esprit  des 
znstÿ^ctions  pastorales  que  nçps  ont  laissé  les  évêques  de 
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France,  il  snFiit  »îe  lire  celle  Je  M.  l’ëvêque  de  Langref 
aux  curés  de  son  diocèse,  en  date  du  i5  mars  1791  , adop- 
tée par  un  p'and  noniin'e  de  nos  ptélats.  AI,  de  la  Luzerne 
s’exprime  en  ces  termes  : 

5>  La  position  <!ésastreuse  où  se  trouve  l’Eglise  galli- 
» cane  , exige  des  pasteurs  qui  se  sont  montrés  fidèles  à 
w leur  vocation,  une  prudence  égale  au  courage  qu’ils  ont 
» déployé.  . . . D’un  côié  c’est  pour  eux  une  obligation 
>)  stricte  et  rigoureuse  de  ne  prentire  aucune  pa- 1 au  sciiis- 
» me  dans  Je(|uel  on  précipite  la  France  : ils  doivent  mé- 
» me  s’y  opposer  , et  en  détourner  les  fidèles  de  tout  leur 
» pouvoir;  de  l’antre  , il  est  essentiel  qu’ils  ne  fassent  que 
» ce  qui  est  absolument  nécessaire , et  qu’ils  tolèrent  tout 
y>  ce  (fui  ne  sera  pas  vraiinent  sekismatioue  ; ils  sentiront 
» aisément  que  des  démarches  inconsidérées  dans  des 
» conjonctures  aussi  délicates  nuiroieiit  a It^  religion  au 
« lieu  de  la  servir;  et  que  par  un  zèle  outré  iis  iroient 
w diamétralement  contre  leur  objet,  en  aliénant  l’esprit 
» des  peuples  et  en  fournissant  aux  ennemis'  de  l’Eglise 
» catholique  des  prétextes  de  calomnier  ses  véritables 
n ministres  et  des  moyens  d’ a ffoiblir  ses  fidèles  défenseurs. 
>j  11  est  aussi  souverainement  important  non-seulement 
î>  pour  eux  , mais  pour  la  cause  sacrée  qu’ils  soutiennent, 
» qu’ils  ne  compromettent  pas  leurs  personnes,  et  qu’ils 
y»  évitent  a«ec  soin  tout  ce  qui  pourroit  attirer  sur  eux  la 
» persécution.  On  les  auroit  bientôt  mis  liors  détat  de 
5>  rendre  aucun  service  à la  religion,  et  une  nullité  absolue 
w seroitle  moindre  malheur  qui  pût  leur  survenir  >:>. 

D’après  cet  avis  de  nos  premiers  pasteurs , poL'voit-on 
se  refuser  a faire  les  déclarations  si  impérieusement  com- 
mandées pour  le  libre  exercice  du  cuite  < ces  déclarations 
étant,  de  l’aveu  de  tout  le  monde,  étrangères  au  scfiisine? 

C’est  ce  que  n’ont  pas  cru  tant/d’ecclésiastiques  recom- 
mandables par  leurs  vertus  et  leurs  talens,  ayant  à leur 
tête  des  évêques  qui  ont  pu  se  soustraire  au  barmissemerit 
et  à l’exil  , aprè's  avoir  échappé  aux  horreurs  du  supplice 
dont  ils  ont  été  si  long-tems  menacés.  Les  ecclésiastiques 
qui  se  sont  déterminés  à faire  ces  déclarations , justifient 
leur  conduite  par  celle  du  clergé  de  France  en  1790  et 
1791  , comme  il  est  aisé  de  s’en  convaincre  par  les  obser- 
vations que  l’on  offre  au  public. 

Le  4 février  1790,  le  clergé  a fait,  comme  le  reste  de 
l’assemblée  constituante  , le  serment  de  fidélité  à la  nation  , 
à la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  la  constitution  sans 
aucune  restriction.  Il  est  à remarquer  que  ce  ne  fut  qu’au 
mois  de  juillet  suivant , et  lorsque  l’assemblée  s’occupant 
d’une  prétendue  constitution  civile  du  clergé,  que  M. 


v^que  de  Cdermont  df^clara  au  nom  du  clergé,  qu'en  re- 
liouveliant,  à la  féd^rariou  prochaine,  le  Semient  déjà 
prêté,  il  excepleroil  les  olp'ts  spirituels.  Une  pareille  ex- 
ce])tion  n’auroit  plus  d’objet  aujourdirui,  puisque  cett© 
coiisiitution  civile -du  clergé  est  supprimée  . et  que  le  gou- 
vernement a déclaré  qu’('lle  n’est  plus  une  loi  de  l’état,  et 
qu’il  ne  prétend  géuf  r ni  l’exercice  du  culte  ni  la  liberté 
des  'Opinions  rr  bgieusts. 

1^.  La  (|uestion  semble  déjti  résolîTO  de  l’aveu  et  du  con- 
sentement du  clergé  même,  il  a offert  en  1790  de  jure  r 
fidélité  à la  wation  à la  loi  et  au  roi  , et  de  maintenir  les 
objfts  (técrétt’s , sauf  les  objets  spiihuuls.  Or,  la  consti- 
tution déerfté  alors  ];ortoiL.,  article  111:  Le  prmeipe 
toute  souveraineté  réside  essetitiellewent  dans  la  nation  i 
nul  corps  , nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui 
n’en  émane  expressément.  Il  estassez  remarquable  que  lors- 
que ce  ]»rincipe  hit  consigné  dans  la  constitution  de  1791, 
il  n’éprouva  aucune  opositio#",  dans  les  deux  cotés  de 
rassemblée  constiinante  ; il  fut  même  avoué,  soutenu  et 
apuvuyé  par  plusieurs  nm.mbres  distingués  de  ce  qu’on  ap- 
peloille  côté  droit,  et  quoique  la  plupart  des  principes 
et  des  opérations  de  l’assemldée  constituante  soient  deve- 
nus dans  la  suite  l’objet  d’un  grand  nombre  de  protesta- 
tions, on  ne  voit  pas  que  ce  principe  ait  été  Contesté,  ni 
attaqtié  dans  aucune  de  ces  pro>testations.  Les  expressions 
do  la  formule  de  ce  serment  que  le  clergé  prémmtoit , 
éioiejit  bien  plus  énergiques  que  celles  de  la  Oéclaralion. 
que  l’on  demande  aui^Jurd’liui. 

2^.  La  corisritULÎon  de  1791  , à laquelle  le  clergé  a offert 
de  prêter  serment , quant  aux  objets  politiques,  consacroit 
fonneiiemeet,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  , au  lieu  que  la  déclaration  pres- 
crite par  le  décret  du  7 vendémiaire  an  4 » n’est  que  la  re- 
connoissance  d’un  fait  et  d’un  fad.  bien  évident,  celui  de 
l'existence  de  la  souveraineté  dams  i’uiiiversaiiié  du  peuple 
français  , ce  que  personne  ne  pieut  contester. 

. Le  serment  de  fidélité  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi, 
que  personne  ne  refusoit  de  prêter,  constatoit  également 
cette  souveraineté  , puisqu’il  plaroit  la  nation  au  premier 
rang,  comme  principe  de  tout  ordre  politique  ; et  c’est  à 
cette  occasion  que  M.  l’évêque  de  Blois  écrivoit  à M. 
Adam  en  1790 ««  Que  ce  serment  ne  réclau'oit  que  ce. 
» qui  est  du  à la  puissance  publique  et  à la  loi  ; epue  c’étoit 

le  dogme  fondame  ntal  de  toutes  les  sociétés». 

4°.  Le  souverain  Pontife  lui-même  , dans  le  bref  du  lo- 
raars  1791,  par  lequel  il  condamne  la  constitution  civile 
llti  clergé,  déclai'C  qu’U  a’a  d’autre  objet  t<  que  de  couscir- 
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ver  dans  leur  intégrité  les  droits  de  l’Egliso  et  diivS.  Siège^ 
« apostolique  ; que  son  intention  n’ost  point  d’atiaquer 
JJ  les  nouvelles  loix  civiles  appartenantes  au  gouveine- 
»»  ment  temporel,  ni  de  provoquer  le  rétablissement  de 
JJ  rancieri  régime  de  France,  ainsi  que  l’ont  publié  quel' 
J)  ques  calomniateurs,  dans  le  dessein  de  rendre  la  religion 
j>  .odieuse  jj. 

Or,  lorsque  le  Pape  s’exprimoit  ainsi , il  n’ignoroit  pas 
que  le  principe  de  Iti  souveraineté  du  peuple  éioit  consi- 
gné dans  la  nouvelle  constitution.  Son  silence,  a cet  égard,, 
prouve  bien  évi«lemm<  nt  qu’il  né  pensoit  pas  que  cttie 
question  appartint  à la  religion. . . Le  Pape  s abshent  d en- 
trer dans  toutes  ces  discussions  si  délicates,  Si  diliiciies  , 
et  sur  lesquelles  les  ministres  de  la  religionduivi  nt  tou- 
jours se  conformer  aux  maximes  établies  par  le  droit  puiblic 
clans  les  pays  où  ils  exercent  leur  ministère.  Il  ne  lait  qrio- 
suivre  l’exemple  de  sagesse  des  saints  évétp:ies  des  p/ermers 
siècles  qui  , au  rapport  de  Fleury,  sans  prendré  pa  li 
dans  les  guerres  civiles,  recevoient  paisiblement  les  maitres 
que  la  Providence  leur  donnoit  par  le  cours  ordiruiire  lies 
choses  humaines.  11  s’est  conformé  snr-tontv,  a foxernple 
d.’un  de  ses  plus  glorieux  prédécesseurs , saint  GTi'‘goire  le 
grand,  qui  crutdevoit  reconnoitrePiiocas  et  sesounu  tire 
a lui,  quoiqu’au  rapport  des  historiens,  i''hocas  ne  lût 
qu’un  usurpateur  qui  s'étpit  élevé  à l’empire  (>ar  la  vio- 
lence et  par  le  meurtre  (i).  Mais  le  saint  Pontife  crut  de- 
voir laisser  à la  puissance  séculière  le  choix  du  sou  vera  in  ; 
la  soumission  de  Cônstantinople  et  du  reste  cle  fempire 
lui  parut  un  titre  suffisant  en  faveur  de  Pliocas  (,i)» 

5^,  Ce  sont  les  memes  principes  de  raison,  de  sagesse  et 
de  circonspection  qui  se  retrouvoient  toujours  dans  la  con- 
duite de  saint  Grégoire  le  grand  ; ce  sont,  dis-je,  les  mémos 
principes  appliqués  à une  autre  circonstance  que  la  farmjuse 
assemblée  du  clergé  de  1682  , semble  proposer  pour  régie 
de  conduite.  Il  n’est  pas  un  évêque  de  France  qui  dans 
ses  instructions  pastorales  publiées  en  1791  , n’ait  recon- 
nu formellement  que  la  religion  n’avoit  aucun  caractère 
'pour  in  ter  venir  dans  L’ordre  politique  : ce  principe  est  aussi 
vrai  en  lui-même  que  nécessaire  au  maintien  de  la  reli- 
gion; car  pour  peu  qu’on  s’en  écarte  , les  ministres  de  1 £- 
glise  s’exposei'oient  à tomber  dans  les  contradictions  les 


(i  ) Phocias  se  fit  déclarer  Empereur  en  l’an  602  , et  cou- 
ronner le  â8  novembre  de  la  même  année. 

( 2 ) Saint-Grégoife  mourut  le  12  mars  604  » quinze  mois 
après  le  couronnement  de  Phocas,. 
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plus  iîangerpu3és , et  à devenir  le  jouet  de  toiîte*;  les  vicîs^ 
sirudes  politiques.  Le  principe  de  la  souveraineté  ne  se  rè- 
gle pas  sur  les  systèmes  imaginaires  dc  qutlques  observa- 
teurs oisifs  : elle  appartient  toupTnrs  en  dernier  résultat  à 
celui  qui  a la  force  de  la  conquérir.  C’est  un  de  ces  prin- 
cipes qui  ne  sont  jamais  décidés  que  par  le  glai  ve  : il  de- 
vient toujours  le  prix,  de  la  victoire.  Les  ministres  de  la 
religion  n’ont  d’autre  chose  à faire  que  de  recommander 
fa  soumission  ^ «SC  loix  expiantes  ^ sans  les  approuver  ni 

I s improuver Le  moy»en  le  plus  sûr  comme  le  plus 

vrai,  pour  couper  court  à toutes  les  dib'icuîlés,  pour 
prévenir  tous  les  d«.angers,  pour  conserver  la  dignité,  i’in- 
tégrité  et  i’indcperidance  du  ministère  ecciésîasiique  , eii- 
iin  pour  déjouer  la  haine,  la  maivciüanco  çt  la  calomnie, 
c’est  de  séparer  absoluinerit  les  principes  religieux:  des 
princi[)es  politiques.  Les  premiers  doivent  se  concentrer 
tlans  le  sanctuaire  , et  laisser  les  passions  orageuses  se  dis- 
puter l’empire  delà  terre.  C’est  à quoi  se  bornoit  le  cler- 
gé, en  ï'jqo  et  1791. 

Conformément  à ces  principes , JM.  l’Evèque  de  Blois 
tciivoit  en  1790  et  1791  à J^dAÏ.  les  administrateurs  du 
département  de  Ciier  et  Loir  : 

<c  L’Lghse  a reçu  ordre  de  son  fondateur  d’être  soumise 
» a toutes  les  puissances;  ainsi  la  polilique  et  les  gouver- 
5)  nenc'ns  sont  pour  elle  une  science  étrangère.  Tout  le 
» monde  proft-s.se  ouvertement  que  tout  ciioyen  doit  jurer 
» iidélité  à la  constitution  temporelle.  Qu'une  constitution 
M soit  bon.vie  ou  mauvaise,  dès  qu’elle  yst  le  voeu  commun, 
« ou  regardée  comme  le  vœu  cominun  , devient  la  règlo 
» générale  j>.  Dans  une  lettre  àJN;l.  Adam  il  ajoutoit  : « Sous 
M (jueique  forme  de  gouveniemont  qu’on  vive,  l’ordre 
» établi  est  la  règle  de  fJiomme  raisonnable  et  religieux. 

5>  Les  disciples  de  J.-C.  ont  ordre  positif  de  leur  Mai- 
» tte  de  respecter  toutes  les  majestés  z/zz,  plu^ 

sieurs  , dafis  la  multitude 

Bien  n’est  plus  simple  ni  plus  conservateur  que  le  gou- 
» vernement  de  J. -G.  Son  Eglise  devant  exister  par-tout, 
» doit  être  indifférente  à toute  institution  civile  :1a  répu- 
r>  b!i([ue  et  la  monarchie  y trouvent  leurs  principes  et  leur 
« esprit.  Il  n’y  a que  le  despotisme  qu'elle  veut  encliamcr 
« par  sa  douceur  33.  Instruct.  pasC.  du  8 mars  1792. 

53  Les  disciples  de  J.-C.  ne  sont  pas  établis  pour  dispu- 
33  ter  sur  la  politiijue  et  les  constitutions.  Si  leur  doctrine 
'»  étoit  fidèlement  suivie,  les  mœurs  regneroient,  et  dès 
» lors  tous  les  gouvememens  seroient  indifférens  3>. 

*c  Üii  serment  civique  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  uti 
imîi'seiis#  catalogue  déciarcti.igais  et  de  decrets 
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» beftiicoup  cîegerïs  ne  lisent  ni  ne  comprennent,  mais  seu-* 
» lemerit  quelque  point  fondamental  qui  se  saisit  aisément.. 
On  peut  dire  du  serment  de  lidéli té , qu’il  est  incensé  de. 
refuser.  Dans  un  serment  de  fidélité  il  ne  jieut  être 
» question  que  de  soumission  aux  loix.  Quand  il  s’établit 
te  une  nouvelle  piofession  publûjue  , en  la  faisant,  on  en- 
w gage  sa  soumissio?i , et  non  ]>as  son  suffrage....  Les 
» puissances  et  les  constitutions  sont  des  faits,  et  les  faits 
sont  des  règles....  La  Phoviulnce  l’a  mêmê  voulu 

» AINSI  rouîl  LE  Rtros  DU  MONDE 

» Quand  il  n’est  question  que  de  forme  d’administration, 
w et  de  gouvernement,  l’iigiise  n’a  rien  à réclamer  w. 
T^îêine  iJistruct.  du  8 mars. 

Ces  différens  principes  sont  également  concluant  et  ap- 
plicables à la  question  dont  il  .s’agit*  On  se  borne  à citer 
l'autorité  de  JVL  l’évéque  de  Blois  , parce  que , ue  1 aveu 
général , ce  prel  u réunit  à des  cpnnoissances  et  à des  îalens 
distingués  une  énergié  de  caracière  qui  ne  lui  a jamais 
permis  de  mol  ir,  ni  de  transigr^r  avec  les  principes.  Mais 
si  l’on  avoit  en  ce  moment  sous  les  yeux  le  rvcueil  des*  man- 
demens  et  insti  uctions  publiés  en  17^1,  il  seroit  très-facile 
de  retrouver  les  memes  maximes  et  les  mêmes  règles  con- 
sacrées formellement , ou  évidemment  supposées,  comme 
2a  doctrine  constante  du  clergé  de  France.  Tout  le-mondet 
sait  que  les  instructions  p.nstoiales  de  M.  l’évêque  de  Lan- 
gres  ont  clé  adeptét^s  par  un  grand  nombre  d’évêques  ; ce 
resp>  ciable  prélat  s’exprime  ainsi  : 

« J.-C.  a voulu  réunir  tnis  les  peuples  dans  la  même  foi. 
» La  religion  cju’il  a établie  , enordonnanC  la  soumission 
» à lo\x%  gouverriemefis  existans , n’en  adopte  spéciaie- 
» ment  aucun.  Elle  doit  être  la  religion  de  tous  les  liom- 
» mes  et  de  toutes  tes  constitutions;  elle  ne  peut  être  sou- 
■»  mise  à un  gouvernement  exclusivement  aux  autres  w. 

Il  seroit  donc  extraordinaire  que,  dans  mi  moment  où 
la  religion  a tant  de  peine  à renaître  des  ruines  sous  les- 
quelles on  l’avoit  ensevelie,  ses  ministres coinmîsserit  l’im- 
prudence de  compromettre  son  existence  encore  si  foiblo 
et  si  précaire,  en  transformant  une  question  purement 
■politicjue  , en  une  question  dognjaùcjne  et  religieuse. 

6*^,  Non-seulement  cette  question  est  purement  politi- 
que , mais  elle  est  tellement  problématique  en  politique, 
qu’un  très-grand  nombre  de  docteurs  catholiques,  même 
ultramontains,  ont  embrassé  des  opinions  directement  con- 
traires sur  le  principe, et  l’origine  de  la  souveraineté,  sans, 
qu’on  ait  jamais  imaginé  d’en  tirer  aucune  induction  défa- 
vorable à la  pureté  de  leur  doctrine.  H est  facile  de  s’ap- 
percevoir  que,  dans  cette  question,  comme  dans  toutes 
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ceJiea  qui  sont  toujours  décidées  par  l’empire  des  cl’oscs  et 
par  Ja  nature  des  évéuemeris  , les  écrivains  , sanss’t'U  dou- 
ter, n ont  tait  que  consacrer  les  principes  qui  ])révaiou  n!; 
dans  le  gouveriiement  sous  lequel  ils  viv oient  ; ou  si  nous 
vouions  leur  prêter  im  motif  raisonnable  et  vrainicnl  tildo 
a la  tranquillité  et  au  bonheur  de  la  société  , ils  se  sont 
uniquement  a t radiés  à rendre  stable  par  la  force  de  l'opi- 
nion, l’ordre  établi  en  chaque  pays;  parce  qu’ils  ont  sa<vt> 
ment  pensé  que  la  j)lus  iépère  al  teinte  portée  aux  principes 
constitutifs  ü’un  gouvernement  quexonque,  devenoit  ht 
cause  fatale  de  lüîip,ucs  et  sanglantes  calamités. 

7*^.  Personne  ne  traite  peut-être  la  qu  rstion  delà  sou- 
veraineté avec  plus  rie  j)rofondeur  que  Bossuet.  11  comi'at 
victorieusement  i’.o]>inioii  de  Jurieu,  (iui  tiroit  de'son  sys- 
tème les  conséquences  les  pjtis  dangereuses  et  i.  s ])!us  ca- 
pables d’exciter  les  peuples  aux  irisurrechioDS  et  à la  rérohe 
contre  les  gouvei  nernens  existans.  Si  on  éim.ie  avec  atten- 
tion la  suite  de  ses  raisonrieinens  , on  voit  évidemment 
que  Bossuet  rcconnoU  que  ce  sont  la  décos  qiu'siions  qui 
ne  peuvent  jamais uépendre  de  la  diedectique,  parce  qu’el- 
les sont  toujours  décidées  par  la  forte  et  ])m’  l’opinion.  Cet 
iliust  e prélat,  (|ui  a si  bien  mérité  de  rpglise  , obse.ve 
» que  quand  J. -C.  dit  aux  Juiis:  Fiende:^  à Céuir ce  qniest 
5>  dli  à César ^ il  u’examine  pas  comtnent  étoit  établie  la 
« puissance  des  Cé.'Aiis  ; c’est  assez  qu’d  les  trouvât  établis 
« et  rég/ians  , il  vouloit  qu’on  rrspeciât  dans  leur  autorité 
<<  l’ordre  de  Dieu  et  le  fondement  de  l’ordre  pubiic ».  (Ex- 
trait de  la  poi.  saci'ée , tirée  des  livres  saints.  ) 

Ainsi  s’expi  iine  encore  le  célèbre  Eénéion  dans  ses  prin- 
cipes sur  la  soLivcraiaelé  : « Le  consentement  iiia'e  ou  /ur- 
» céj  exprès  ou  , d’un  peuple  libre,  la  liominatiou 

» d’un , ou  de  plusieures  , peut  être  regardé  comme  le  ca^ 
» a al  par  où  découle  l auCoi  lié  suvréijie  u. 

Personne  n’ignore  comment  s’exprinioii,  Masslllon  prê- 
«jliant  devant  le  roi  et  toute  sa  cour  , dans  son  sermon  du 
dimanche  des  Bameaux  : 

a Un  prince  n’est  pa.î  né  pour  lui  seul,  il  so  doit  à scs 
» sujets.  Les  peuples,  en  i’élevant,  iui  ont  conlie  la  puis- 
» 3Pm;«î  et  l’autorité , et  se  sont  réservés  en  éciiange  ses 

» soins,  son  temps,  sa  vigilance Ce  sont  les  ])euples 

» qui  par  l’ordre  de  Dieu,  les  ont  faits  tout  ce  qu'ils  sont. 
» C’est  à ceux-ci  h n’êlre  ce  qu’ils  sont  que  pour  les  peii- 
» pies,  (dui,  c’est  le  choix  de  la  nation  qui  mit  d’abord  le 
» scej)tfe  entre  les  mains  de  leurs  ancêtres  ; c’est  elle  qui 
» les  éleva  sur  le  bouclier  militaire  , et  les  proclama  sou^. 
» ucralns.  Le  royaume  devint  ensuite  l’héritage  de  leuri 
» successeurs  , mais  iis  le  durent  originsairement  au  «on- 
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» scntemcrit  libre  de  leurs  sujets.  Leur  nîiissancîe  seule  les 
w mit  ensuite  eu  possession  tlu  trône;  mais  ce  furent  les 
» suffrages  publics  qui  attachèrent  d’abord  ce  droit  et  cette 
V prérogative  a leur  naissance.  En  un  mp.t , comme  la 
5)  première  Source  ds  leur  autorité  vient  de  nous,  les  rois 
5>  n’en  doivent  fait  e usage  que  pour  nous  ». 

8^  M iis  lieureusement  pour  le  bonheus  de  la  société,  il 
est  inutile,  il  est  même  dangereux  tl’aller  s’égarer  dans 
toutes  ces  théories  abstraites  , dans  tous  ces. systèmes  ima- 
ginaires qui  sont  toujours  subordonnés  a l’empire  des  évé- 
ueinens.  C’est  toujours  le  plus  grand  des  malheurs  pour  un 
^auvf^rnement  politirjiie  quelconque  , lorsqu’on  livre  cette 
question  aux  discussions  publiques.  On  peut  alors,  prédire 
avec  ctû'titude  que  le  pays  qui  est  le  théâtre  d’une  pareille 
discussion  va  être  en  proie  an  - agitations lesplus  terribles, 
que  le  gouvernement  sera  brisé  avec  fracas  , et  que  des 
flots  de  sang  couvriront  cette  terre  mallieureuse.  Avertis 
par  l’expérience  de  tous  les  siècles  et  par  le  pressentiment 
des  calamités  qui  .suivent  toujours  ces  dangereuses  discus- 
sions , les  iiomrnes  raisonnables  et  éclairée  de  tousiespays, 
ont  en  constaniinent  l.i  sagesse  ti’éviter  de  soulever  le  voile 
qui  cou  vre  l’origine  de  tous  les  gouvcrneinens , et  par  une 
espèce  de  consentement  tacite  , iis  n’oiit  jamais  cessé  de 
professer  nue  la  première  de  toutes  les  ioix  étoitdc  se  sou- 
mettre à X ordre  ètahli^  soit  iju’on  X approuve ^ soit  qu’on 
ne  L' approuve  pa^  ; dès-là  que  cet  ordre  est  censé  conforme 
HU  vwu  du  plus  grand  nomb-e.  C’est  ici  le  cas  d’appliquer 
les  deux  maximes  de  M.  révéque  de  Blois  que  nous  avons 

déjà  rapporrées.' « Qu’une  constiLiiiion  soit  bonne 

» ou  mauvaise  ,^dès  qu’elle  est  censée  être  le  vœu  commun 
>1  elle  devient  la  règle  générale • 

<c  Les  puissances  et  lés  constitntions  sont  des  faits  et  non 
» des  raisonnemens , et  les  faits  sont  des  règles.  La  Provi- 
» dencel’a  même  voulu  ainsi  pour  le  repos  du  monde  «. 

Voilà  la  véritable  règle  de  conduite  pour  tout  homme 
sensé  et  raisonnable  ; car  s’il  est  vrai  que  le  salut  du  peu-- 
pie  est  la  suprême  loi  ^ il  est  un  autre  axiome  enco  e ]>lus 
Trai  ; savoir,  que  la  tranquillité  publique  est  le  suprême 
hien  Le  premier  de  ces  deux  axiomes  est  souvent  incer- 
tain dans  son  application;  le  second  au  contraire  est  une 
vérité  qui  ne  permet  aucune  méprise  , parce  que  l’appli- 
cation en  est  facile  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
hommes. 

9^^.  Les  Anglais  , familiarisés  depuis  îong-tems  avec  les 
dangers  des  révolutions  , ont  eu  la  sagesse  de  regarder  la 
soumissÎQji  Cl  tordre  établi  comme  le  seul  principe  .con- 
servateur de  Tordre  social  \ ils  ont  plus  fait  , iis  l’ont  érigé 


en  loi  formelle  ; et  cette  loi  est  devemie  le  ^rarant  éternel 

de  la  tranqudiité,  delà  sécurité  et  de  la  siireté individuefe 

de  tous  les  meinores  de  la  société.  Un  statut  passe^  sous  le 
règne  de  Henri  Vil  prononce  que  les  setnu  ns  prêtés  au  ro^ 
de  jaic  , c’est-à-dire  , à ceux  qui  sont  en  pleine  et  actuelni 
possession  de  la  puissance  publique  . même  usurpee , no 
sont  pas  plus  reprocliables  aux  yeux  de  la  loi  , que  i<  s ser- 
mens  prêtés  au  roz  de  droit.  £11  effet,  sans  ce  princq>0 
conservateur  l’ordre  social  cesseroit  d'exister,  et  la  so- 
ciété seroit  anéantie  par  une  destruction  générale  qui 
feroit  dispiirojtre.allernalivemenr  les  vainqueurset  les  vaux- 
pus.  roi  de  f oit . ou  l’usurpateur,  feroit  ])érir  tousceux 
qui  lui  refuse roiefît  l’obéissance,  et  ie  roi  de  droit 
iTiineroit  à son  tour  ceux  qui  auroient  reconnu  1 usuioa- 
teur.  ...  Si  ce  principe  est  devenu  une  loi  tle  fétat  même 
en  cas  de  guerre  civile,  qui  suppose  un  balancement  entie 
les  forces  des  deux  concurrens,  ne  doit-il  pas  recevoir  une 
application  plus  décisive  encore  à l’egard  d.  une  autoriLé 
reconnue  par  une  grande  majorité,  et  qui  s'exerce  depuis 
un  assez  long  intervaiie  de  temps  dans  toute!  étendue  d un. 
vaste  empire,  sans  aucune  conLiadictioii  directe  ? ^ 

10^.  On  dit  quelquefois  qu’il  faut  attendre  queloidie 
établi  soit  légitimé  par  la  prescription?  ^'’est-ce  pas  retom- 
ber dans  les  discussions  interminables?  De  quelles  loix , de 
quelles  règles,  de  quels  principes  partira-t-cci  pour  fixer  ie 
terme  où 'la  prescription  sera  acquise,  lorsqu'il  s’agit  du 
droit  de  souveraineté  ? On  diroit  tju  il  s agit  ici  üe  la  pos- 
session d’une  terre  , ou  de  la  succession  d’un  liéritage.  p’aii- 
leurs  lapuissance  existante  laissera-t-elle  le  temps  et  la  liberté 
d’attendre  que  la  prescription  soit  acquise  ? Le  Pape  St. 
Grégoire  crut-il  devoir  attendre  la  j)rescription 
soumettre  a l’autorité  de  Pliocas, usurpateur  manifeste:  Pho- 
cas  étoit  en  jxieine  possession  de  la  puissance  pulxbquo  . 
et  Sf.  Grégoire  ne  crut  pas  avoir  ie  droit , comme  premier 
ministre  de  la  religion,  de  discuierla  légitimité  du  titre  de 
Phocas  : il  se  crut  au  contraire  obligé  de  respecter  l’ordre 
existant , et  celui  qui  étoit  en  possession  de  l’auîorité. 

Mais  pourquoi  aller  clierciter  des  exemples  éloignés? 
Nous  voyons  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux.  La  Corse  ior- 
moit  une  partfe  de  l’i mpire  français,  et  le  peuple  Corse 
s’est  donné  au  roi  d’Angleterre.  Dans  le  plan  de  la  nouvelle 
constitution,  adopté  par  le  peuple  Corse,  il  s est  éieye 
quelques  difficultés  au  sujet  des  établisseinens  ©cclésiasti- 
ques  de  cette  île.  Le  f'Hjie  est  intervenu  parce  que  le  con- 
cours de  son  autorité  étoit  nécessaire  pour  légitimer  des 
cliangemens  à faire  dans  les  limites  des  diocèses,  et  dans 
les  cathedraks.  Mais  c’est  avec  le  ministère  britannique 
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qwe  le  Saint-Siè/^e  a cru  devoir  traiter.  Le  souverain  Pon-- 
tife  , avec  cette  sagesse  qui  seule  a préservé  la  religion  ct’unô 
destruction  ('n  l'rance  » n’a  pas  cru  devoir  entrer  dans  la 
question  si  délicate  et  si  difficile  de  la  souveraineté;  il  n’a 
considéré  ane  C ordre  public  existant  e?i  Corse;  J1  a vu 
que  peuple  Corse  avoit  transmis  la  souveraineté  au  roi 
d’j^ 'iglt'teri  e . et  que  ce  monarque  éloit  en  possession  delà 
puissance  pubîiqu(\  Cette  possession  lui  a paru  suffisant» 
pour  l’nul7>riser  a traiter  avec  le  Gouvernement  britannique, 
] our  rinrérét  de  la  religion  en  Corse... . Par  cette  conduite 
il  semble,  au  moins  indirectement , avoir  reconnu  l’acte 
de  souveiairn  té  que  le  peuple  Corse  a exercé  en  se  sou- 
mettant au  roi  d’Angleterre. 

Ce  sont  les  mêmes  considérations  de  sagesse  et  de  poli- 
tique qui  ont  engagé  N.  S,  P.  le  Pape  à éviter  tout  ce  qui 
peut  être  l’objet  de  quelques  discussions  relatives  au  gou- 
vernement des  empires,  il  auroit  pu  craindre  , avec  raison  , 
de  compromettre  la  tranquillité  de  ses  sujets,  dont  le  bon- 
liciir  et  io  repos  lui  sort  plus  spécialement  confiés.  jNe 
pouvoit  - il  pas  craindre  encore  d’exposer  le  siège  de  ifï 
religion  et  le  centre  de  la  caibolicité  à des  pillages  et  à des 
profanations  que  sans  doute  il  s’e.st  cru  obligé  de  prévenir 
comme  Prince  et  comme  Pontife? 

L’intérêt  éminent  de  la  religion  est  aussi  le  seul  qui  a 
déterminé  un  ^rand  nombre  u’ecciésiastiques  français  à 
faire  les  déclarations  exigées  ])ar  le  gouvernement , pour 
le  libre  exercice  du  culte.  Ils  ont  cru  que  ces  déclarations 
n’étoient  que  l’expression  de  la  soumission  que  commande 
la  tranquillité  publique.  Ceux  qui  ont  diflVré  d(?  faire  les 
déclarations,  quoiijue  soumis  dans  la  pratique  et  parle 
fait,  ont  varié  dans  leurs  motifs.  D’abord  ils  se  sont  récriés 
sur  ces  mots  : Je  reconnais  tjue  ï universalité  des  Fran^ 
çais  est  Le  souverain,  Comme  il  a été  aisé  de  leur  prouver 
qu’il  n’étoit  ici  questionque  d’un  fait  très-évident  , recon- 
nu par  plusieurs  puissances  étrangères,  par  celles  mêmes 
qui  étaient  les  plus  intéressés  à le  combattre  ; ils  se  sont 
alors  retranchés  sur  les  mots  de  soumission  et  éCohéissa?ic& 
aux  Joix.  Voilà,  disent-ils,  une  promesse  illimitée:  mais 
comme  parmi  ces  loix  il  en  est  qui  sont  en  qpj>osition  avec 
les  principes  catholiques,  il  s’ensuit  qu’on  ne  peut  pas 
faire  la  déclaration  de  s’y  soumettre. 

Cette  difficulté  n’esppas  mieux  fondée  que  la  précédente. 
Eh!  qui  ne  sait  que  tous  les  gouvernemens , quel  que  soit 
leur  titre  , tant  qu’ils  existent , peuvent  exiger  la  soumis- 
sion des  citoyens?  Comme  l’autoriléi qu’ils  exercent  est,  de 
droit,  concentrée  dans  l’ordre  civil  et  politique  ,1a  sou- 
mission qu’on  leur  Jpromot  est  aussi,  do  clroi*  , restremt» 
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Sans  les  mômes  bornes.  L’ordre  public  le  commande  , et  n« 
peut  rien  commander  au-delà  de  cet  ordre  de  clioses.  Les 
tyrans  les  plus  forcenés  n ont  jamais  prétendu  que  la  sou- 
mission emportât  i’ay)probatiori.  Dans  quei  idiôrne  les  mots 
se  soumettre  et  approuver  onl-ils  été  regardes  comme  sy-* 
nonyines  ? Engager  sa  soumission  et  son  obéissance  , ce 
n’est  sûrement  pas  engager  son  suffrage  , rt^  bien  moins 
encore  son  approbation.  L homme  condauine  par  un  arrêt 
du  parlement  Se  soumettoit  lors  même  qu’il  chorchoit  des 
moyens  de  cassation  pour  faire  réformer  un  jugement  qui 
lui  paioissoit  injuste.  Un  autre  acquitloit  ou  payoit  une 
amende  tout  en  se  plaignant  de  son  injustice.  L un  et  1 au- 
tre se  soumettoient  ;m‘ais  quipourroit  prétendre  qu  jls  ap- 
prouvoient  j*ar  leur  soumission  et  le  jugement  dont  le  pre- 
mier demandoit  la  cassation  , et  1 amende  dont  le  second 
ressentoit  toute  l’injustice  ? 

On  ne  doit  donc  pas  être  surpris  que  N.  S.  P.  le  Pape  , 
€n  exigeant  la  rétractation  du  serment  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  laisse  subsister  l’engagement  pour  les  où- 
jets  civils  dans  toute  son  étendue. 

L’on  dira  peut-être  que  le  simple  doute  sur  la  légitimité 
de  cette  déclaration  doit  suffire  pour  empêcher  de  la  faire  ? 

11  est  incontestable  qu’on  ne  doit  pas  agir  dans  le  doute  , 
ni  se  décider  en  conservant  le  doute;  ainsi  ceux  qui  au- 
roient  fait  la  déclaration  dans  le  doute  y sMl  étoit  permis  de 
la  faire  , comme  ceux  qui  l’aurolent  cftfférée  ou  refusée 
dans  le  doute,  s’il  leur  étoit  permis.de  la  différer  ou  de  la 
refuser,  se  seroient  rendus  coupables  ( pro  rations  duhii)  ^ 
en  supposant  des  raisons  de  doute  ponr  1 une  et  pour  1 au- 
tre opinion.  Obligés  d’abandonner  leur  doute  autant  que 
les  circonstances  pouvoient  le  leur  permettre  , les  uns  et 
les  autres  étoient  obligés  d’embrasser  l’opinion  qui  leur 
paroissoit  la  plus  probable  , la  plus  sûre  , et  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  grands  intérêts  de  la  religion. 

D’après  ces  principes  , ne  tloit  - on  pas  être  convaincu 
que  ceux  qui  V)nt  Jfaitia  déclaration  de  î«ur  soumission  aux 
ioix  , loin  d’agir  dans  le  doute  , se  sont  crus  obligés  de  la 
hure,  et  cela  d’après  l’examen  le  plus  réfléchi , les  raisons 
les  plus  plausibles  , les  décisions  de  plusieurs  évéques'  et 
des  membres  du  -clergé  les  pins  éclaires  , et  les  motifs  les 
plus  pressens  , ceux  du  grand  intérêt  de  la  religion. 

De  ces  observations  générales  il  suit  : i®.  Que  la  ques- 
tion actuelle  n appartient  pas  h la  religion;  elle  est  pure- 
ment politique.  2.^.  Quelle  est  même  problématique  en 
politique. 

Mais  de  ces  deux  conséquences  il  en  résulte  une  troi- 
sième , la  plus  iinpjortcinte  de  toutes,  et  la  plus  nécessair# 
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À rc^soiidre  dans  les  circoiis tances  actuelles  * si  l’on  veuf 
sauver  la  religion  en  France. 

Cette  conséquence  est  que  s\la  déclarationdemandée  ne 
Lles.se  aucun  princiue  religieux';  si  la  question  est  purement 
])oIitique.;  si  elle  est  môme  problématique  en  politique  ; 
tons  les  minisrjres  cio  ia  religion  sincèrement  atlacliés^â  la 
religion  , et  qui  désirent  quelle  puisse  s’exercer  et  se  con* 
server  en  France  , doivent  faire  la  déclaration  prescrite. 

En  effet,  les  ministres  de.  la  religion  doivent  considérer 
cjue  leur  ministère  ne  leur  appartient  pas  exclusivement  ; 
fjue  c’est  un  devoir  qu’ils  ont  et  remplir;  une  dette  à ac- 
quitter envers  le  peuple.  Chaque  ministre  doit  se  rappeler 
cette  célèbre  maxime  de  Saint  Augustin:  qu'on  est  chré 
tien  vour  soi-même  , et  qu  on  est  évêque  ou  prêtre  pour  les 
antres.  Et  de  quel  droit  les  ministres  de  la  religion  pour- 
roient  - ils  rendre  leur  ministère  inutile  atix  peuples  dans 
lin  temps  sur-tout  où  des  besoins  immenses  appellent  tout 
leur  zèle  et  tous  leurs  moyens?  Un  miiiistre  ne  peut  cesser 
d’exercer  son  ministère  que  lorsque  l’on  exige  de  sa  part 
des  actes  contraires  à ses  principes  religieux  , ou  lorsque 
rexttrciceet  la  liberté  de  son  ministère  éprouvent  des  con- 
tradictions manifestes.  Des  opinions  purement  politiques 
ne  peuvent  être  un  motif  suffisant  pour  légitimer  cette 
espèce  de  désertion  du  ministère. ...  Le  fondateur  de  l’E- 
glise , et  l’Eglise  elle-même  n’a  pas  institué  ses  ministres 
pour  professer  des  opinions  politiques;  l’un  et  l’autre  leur 
ont  au  contiaire  inlerditde  prend  e aucune  parta  ces  sor- 
tes de  discussions  , et  de  se  passionner  comme  les  enfans 
des  lionimes  pour  des  intérêts  absolument  étrangers  à la 
mission  purement  spirituelle  dont  ils  sont  chargés. 

Cette  considération  acquiert  encore  plus  de  force  lors- 
qii’on  pense;  à l’état  déplorable  où  la  religion  se  trouve  ré- 
duite en  France.  Il  a l'ail u , pour  ainsi  dire  , une  succes- 
sion de  miracles  inattendus  pour  la  faire  survivre  à tou- 
tes les  persécutions  .qu’elle  avoit  essuyées,  cà  tous  les  ou- 
trages qu’elle  avoit  reçus;  et  seroit-ce  au  inomewî.  qu'elle 
commence  à sortir  av<^c  tant  de  peines  et  d’efforts  desliens, 
de  l’oirpression  sous  laquelle  elle  gémissoit , que  ses  pro- 
pres .ministes  la  Irâsseroient  s’éteindre  et  dépérir  entière- 
ment , par  atiacbement  à des  opinions  purement  politi- 
ques et  problématiques  en  politique  ? Ne  leur  applique- 
roit-on  p-as  alors  avec  justice  ces  paroles  de  l’écriture  : pé~ 
rihit  lex  à sacerdote 

Je  sais  bien  que  quelques  ministres  en  renonçant  à l’e- 
xercice public , pour  éviter  ou  différer  de  faire  la  décla- 
ration , croiroient  remplir  suffisamment  leurs  obligations, 
en  exerçant  leur  ministère  dans  1©  secret  et  en  particuiieiv 
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Mais  d'^aborcl  ce  seroit  lâ  un  , grand  malheur  pour  la  reli- 
gion , parce  qu’elle  est  établie  pour  le  salut  de  la  muhi- 
titude  , en  non  uniquement  pour  le  salut  de  quelques 
particuiiers. 

2^.  Toutes  ces  directions  particulières  seroient  dans  l’é- 
tat actuel  des  clioses  , plus  nuisibles  qu’utiles  à la  religion. 
Elles  exciteroient  la  méhanGe  du  gouvernement , offri- 
roient  des  prétextes  à la  malveillance  et  à la  calomnie,  et 
justifieroient  les  mesures  de  rigueur  : elles  deviendroiexit 
d’ailleurs  le  germe  des  divisions  les  plus  scandaleuses  en- 
tre les  ministres  , sous  les  prétextes  les  plus  illusoires  ; 
enfin  elles  serviroient  de  motifs  aux  ennemis  de  la  reli- 
gion pour  la  décréditer  et  en  faire  un  objet  de  mépris. 

Les  hommes  de  toutes  les  classes , les  mieux  intention- 
nés, qui  se  sont'élevés  le  plus  hautement  contre  les  per- 
sécutions dont  les  ministres  de  la  religion  ont  été  si  sou- 
reiit  les  victimes  , ou  qui  avoient  gémi  en  secret  de  toutes 
les  injustices  qu’ils  ont  essuyées  , ne  pourroient  pas  conci- 
lier le  refus  d’une  déclaration  purement  politique  avec 
toutes  les  protestations  si  souvent  réitérées  par  le  clergé, 
protestations  dans  lesquelles  il  ne  réclamoit  que  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  et  l’exercice  du  culte  : protesta- 
tions enfin  qui  étoient  toujours  accompagnées  d’une  dé- 
clarations par  laquelle  l’Eglise  se  rega'’doit  comme  étran- 
gère aux  formes  politiques  du  gouvernement.  Tant  quo 
les  ministres  de  l’Eglise  ont  été  persécutés  , parce  qu’on 
vouloit  violenter  leur  conscience  , ou  s'établir  juge  de  la 
doctrine  et  de  la  discipline  , l’estime,  le  respect,  un  vif 
intérêt  les  ont  lionorablemeiit  accompagnés  dans  la  soli- 
tude de  leurs  retraites , dans  l’horreur  des  cachots  , et  jus- 
que sur  les  marches  sanglantes  de  l’échafand  ; mais  n’est- 
il  pas  à craindre  que  cette  estime  , ce  respect,  cet  intérêt 
ne  se  convertissent  en  murmures  et  en  improbation,  si 
on  leur  vo}  oit  abandonner  leur  ministère  , et  priver  les 
peuples  de  tous  les  avantages  et  de  toutes  les  consolations 
de  la  religion  , par  attachement  a des  opinions  politiques? 
Cette  considération  ne  doit-elle  pas  faire  impression  sur 
les  coeurs  droits  , et  sur  les  personnes  véritablement  zélées 
pour  les  grands  intérêts  de  la  religion  ? 

Malheureusement  on  ne  se  rend  pas  toujours  compte 
des  motifs  secrets  auxquels  on  obéit  , sans  le  vouloir  , 
dans  les  déterminations  les  plus  importantes  et  les  plus 
décisives.  Le  Mialheur  , l’irijwstice , la  persécuiion  aigris- 
sent inxensibîement  les  âmes  les  plus  honnêtes.  La  cliaieur 
des  discordes  civiles  exaltent  beaucoup  l’imagination  ; ou 
ne  coniiidère  ])îus  les  objets  avec  le  calme  de  la  réflexion; 
^n  n’9git  plus  que  pay  sçmiment  ou  par  prévention , et  on 
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raîi»onne  plus  d’après  l<^s 'priïîci})cs.  Las  Craintes,  lescs-^ 
]'érnnpes  , les  conjectures  politiques  vi(Uinerit  se  inéi<;.r  iii^ 
oiontairemerit  aux  i(ié(^s  religieuses  : on  associe  impru-^ 
(J.  nuiieiit  des  principes  et  des  questions,  qui  de  leur  na- 
ture, sont  cssentieilenu  nt  distinctes  et  séparées,  et  cjue 
l’on  devroit  clierclier  à distinguer  et  à séparer  avec  plus 
d’attention  que  jamais.  A cette  fâcheuse  disposition  se  réu- 
nit quelque  fois  un  ainour-pro])ic  aveugle  , la  déplorable 
vanité  de  se  distinguer  jjar  une  certaine  rigidité  de  princi- 
pes , de  devenir  l’apôtro  de  quelques  coteries , ou  sociétés 
j)articu]ières  , tiaris  iesqu(d!es  toutes  les  opinions  exagéréea 
sont  presque  toutes  favorableinent  accueillies  et  prônées, 
l't  c’t:st  «ii.-si  que  Ton  sacrilie  l intérêt  de  la  religion  , le  sa- 
lut des  peuples  , le  sort  ue  l’Lglise  , les  principes  , les  règles 
et  les  devoirs  de  la  charité  a des  motifs  illusoires  et  à des 
considérations  frivoles.  On  en  rougiroit  sans  doute,  sil’on 
pouvoit  serendre  compte  à soi-rnéme  de  ses  projjres  et  vé- 
ritables motifs,  et  les  peser  au  poids  du  sanctuaire. 

Il  est  très-vrai  de  dire  que  dans  ces  uerniers  lenips  on  a 
sc^uveiit  observé  que  la  religion  a eu  autant  à se  plaindre 
de  1 imprudence  et  de  fiiidisciétion  de  ses  plus  dangereux 
amis  , que  de  la  haine  de  ses  ennemis  les  jdus  implacables. 

Enfin  il  seroit  à souhaltor  que  l’on  voulût  bien  se  rappe- 
ler l’éiat  déjilorable  où  se  trou  voit  la  religion  en  France  à 
l’époque  de  l’introduction  du  culte  constitufionnei.  L.e  cler- 
gé catholique  se  bornoit  aloiw  à solliciter  la  lilierté  du  sien.- 
Oue  de  considérations  ne  doivent  pas  engager  les  hommes 
sages  et  attentifs  aux  évéuemens,  a proiiter  , pour  le  bien 
de  la  religion  , de  ia  tolérance  dont  ( iKr  jouit  aci uellemwnt , 
quelque  imparfaite  qu’elle  leur  pa  oisse.  Les  hdeiles  n’ont- 
ils  pas  déjà  éprouvé  d’assez  grandes  privations  ? voudroit- 
on  en  provoque  encore  de  plus  longues  , et  de  plus  fu- 
nestes ? L’oblitération  totale  des  sentiuiena  religieux  se- 
roit tôt  ou  tard  la  suite  nccf-ssaire  de  finterdiction  absolue 
du  vrai  culte  , du  moins  chez  une  graiiüé  partlp  du  peuple 
français.  Puisse  l’Etre  suprême,  le  Dieu  miséricordieux 
de  nos  pères,  nous  préserver  d’une  si  affreuse  calamité  ! 


N.  B.  Le  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  et  les  Ob- 
servations sur  ledit  Bref  se  trouvent  chez  le 
même  Libraire  , prix  6 sols , franc  de  port. 


